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REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

COMMUNE DE LE TIGNET

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 13 FEVRIER 2017

Nombre de conseillers : 

23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille dix-sept,

Présents
: 


14

Le treize février, 

Votants

:

22

Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 


Date de convocation du Conseil Municipal : mercredi 8 février 2017 
PRESENTS : 

M. François BALAZUN, M. José COTTON, M. Jean BROUTIN, M. Jacki DERAIN, Mme Pascale DIAZ, Mme Isabelle AUDIC, Mme Valérie CASTELLANO, Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU, Mme Valérie DUFOSSE, M. Christian BORCHI, M. Michaël COULON, Mme Brigitte LUCAS, M. Gérard MOLINES. M. Claude SERRA. 
POUVOIRS : 

Mme Corinne RICHARDSON à Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU, M. Guy BESCOND à M. José COTTON, M. Adrien CLEMENT à François BALAZUN, M. Jean-Pierre LELPEUX à Mme Isabelle AUDIC, Mme Nathalie BOUFFEROUK à M. Jacki DERAIN, M. Jean-Marc FRAYSSIGNES à M. Jean BROUTIN, M. Albert WOLFF à M. Claude SERRA, Mme Brigitte MAUREL à Mme Brigitte LUCAS

ABSENTS : Mme Marianne DRAUSSIN, Jean-Marc FRAYSSIGNES 
Secrétaire de séance : Isabelle AUDIC 

POUVOIRS : 

Le membres dont les noms suivent ont donné à un collègue de leur choix pouvoir écrit de voter, en leur nom par application des dispositions de l’article L. 2121-20 de la loi n°96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 

	NOMS DES MANDANTS
	A
	NOMS DES MANDATAIRES

	Mme Corinne RICHARDSON 
	à
	Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU

	M. Guy BESCOND 
	à
	M. José COTTON

	M. Adrien CLEMENT 
	à
	M. François BALAZUN

	M. Jean-Pierre LEPLEUX 
	à
	Mme Isabelle AUDIC

	Mme Nathalie BOUFFEROUK 
	à
	M. Jacky DERAIN 

	M. Jean-Marc FRAYSSIGNES 
	à
	M. Jean BROUTIN 

	M. Albert WOLFF 
	à
	M. Claude SERRA 

	Mme Brigitte MAUREL 
	à
	Mme Brigitte LUCAS 


Mme Isabelle AUDIC, sur proposition de Monsieur le Maire et  conformément à l'article L.2121-15 du C.G.C.T est désignée secrétaire de séance. 

Conformément à l’article L 2121.18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la séance a été publique.
Monsieur le Maire procède à l’appel. 

Le quorum est atteint. 


Mme LUCAS fait une observation à la page 2 du procès-verbal où il est marqué : « Mme LUCAS fait remarquer que la somme de 50.000 € est sous-évaluée par rapport à la réalisation de ces travaux ». 

Il est proposé la réécriture suivante : « Mme LUCAS fait remarquer que la participation de la société immobilière qui est de 30 000 € est sous-évaluée par rapport à la réalisation de ces travaux ».  

Suite à cette précision, le PV du 13 décembre soumis à approbation du Conseil Municipal a été adopté à l’unanimité. 
MOUVEMENTS LORS DE LA SEANCE :

Le groupe de l’opposition quitte la salle du Conseil Municipal en cours de séance à 19h35. Le manque de quorum met fin à la séance du Conseil Municipal. 
DELIBERATION N°2017.001 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PONCTUELLE D’UN AGENT DU SERVICE URBANISME DE LA COMMUNE DU TIGNET AU BENEFICE DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE
La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse sollicite une mise à disposition ponctuelle d’un agent du service Urbanisme de la commune de LE TIGNET afin de faire face à un accroissement temporaire d’activité

En effet, compte tenu de la nécessité d’instruire les certificats d’urbanisme d’information (CUa), la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse a demandé la possibilité de bénéficier d’une mise à disposition d’un agent, recruté à cet effet par la commune du Tignet, à hauteur de 50 % de son temps de travail, et ce pour une période de 4 mois afin de l’aider à instruire ses autorisations d’urbanisme citées ci-dessus. 

La commune de LE TIGNET répond à la demande, sous réserve,  que la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse (CAPG) prenne en charge financièrement 50% du coût salarial  de l’agent mis à disposition. 

C’est pourquoi au regard de ces éléments, il convient de formaliser une convention entre la CAPG et la commune de LE TIGNET, dont l’objectif est de définir précisément, les modalités de fonctionnement et de remboursement relatives à cette prestation.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, décide : 

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention entre la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, représentée par son président, Jérôme VIAUD, pour la mise à disposition ponctuelle d’un agent du service urbanisme, à hauteur de 50% de son temps partiel, recruté à cet effet par la commune de LE TIGNET au bénéfice de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, et ce pour une période de 4 mois. 
· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’ensemble des actes et documents afférents à ladite convention (Avenants…)
· D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget communal – chapitre 012 –  charges de personnel.
DELIBERATION N°2017.002 : MISE EN PLACE D’UN SYSTEME DE VIDEO-PROTECTION – APPROBATION DE LA CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE A LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE. 
Monsieur le Maire expose :

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juin 2013 approuvant le projet de mise en place d'un système de vidéo-protection ;

La maîtrise d'ouvrage de ce projet a été déléguée à la Communauté d'Agglomération du Pays de Grasse, celle-ci étant chargée de la conduite du projet à l'échelle intercommunale, pour les communes de Cabris, Le Tignet, Peymeinade, Saint-Cézaire-sur-Siagne, Saint-Vallier de Thiey et Spéracèdes.

Les études techniques préalables et le chiffrage des travaux font apparaitre un nouveau montant du projet. Il est envisagé d'implanter 34 caméras sur l’espace public, répartis sur 19 points, dont 5 sur la commune du Tignet. Ces dispositifs seront placés sous la responsabilité de chaque Maire pour les points implantés dans sa commune.

Il convient donc d'adopter un plan de financement modifié, le projet étant susceptible de bénéficier d'une aide financière de l'État, au titre de la DETR, du Conseil Régional et du Conseil Départemental.

Le coût prévisionnel modifié de cette opération est de 40 500 € HT soit 48 600 € TTC, à charge pour la Communauté d'Agglomération de solliciter et percevoir, pour le compte de la commune, les aides financières du Conseil Régional et du Conseil Départemental. Le dossier de demande de DETR devra, quant à lui, être déposé par chacune des communes, qui percevra directement cette aide.

Le plan de financement prévisionnel modifié se présente ainsi qu'il suit :

Dépenses :

- Matériel (UGAP – DELL)

36 000 €

- Raccordements ENEDIS

2 500 €

- Travaux Génie civil et panneaux

   2 000 €
Montant HT du projet :

40 500 €

TVA 20% :

  8 100 €
Montant TTC du projet :

48 600 €

Recettes :

État – DETR (40% du HT) :

16 200 €

Conseil Régional (30 % du HT) :

12 150 €

Conseil Départemental :

4 050 €

Part communale* :

16 200 €
Total TTC :

48 600 €

*y compris la TVA, en partie récupérable par la commune.

Il expose également le projet d'avenant à la convention de délégation de maîtrise d'ouvrage à conclure avec la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants, décide : 

· D’ACCEPTER le projet et son plan de financement présenté ci-dessus ;

· D’APPROUVER la Convention de délégation de maîtrise d'ouvrage modifiée ;

· D’AutoriseR la Communauté d'agglomération du Pays de Grasse à solliciter les subventions auprès du Conseil Régional et du Conseil Départemental, pour le compte de la commune ;

· D’AutoriseR M. le Maire à signer la Convention de délégation de maîtrise d'ouvrage ainsi que tous les documents afférents à ce programme.

COMMENTAIRES :

Monsieur le Maire rappelle que ce projet s’inscrit dans une politique de sécurité qui avait  été engagée par l’ex Communauté de Communes des Terres de Siagne (CCTS). Mais ce projet n’a pas pu voir le jour par manque de subventions à l’époque. 
Il précise que ce projet figurant dans le programme de l’équipe municipale en place a été relancé lors des élections municipales de 2014. Cependant, le Fonds interministériel de la prévention de la délinquance (F.I.P.D) étant épuisé, le Sous-préfet, jugeant de la nécessité de ce projet de vidéo-protection sur le canton de Saint-Vallier a décidé d’y consacrer une partie de la DETR 2017 à son financement. 
Monsieur Serra fait remarquer que l’Etat avait proposé à l’époque un plan de couverture en caméras de l’ex CCTS et qu’un crédit de 150 000 € avait été réservé sur le F.I.P.D pour réaliser ce projet. Il ajoute que l’ex. CCTS n’a pas donné suite dans les temps.
Monsieur le Maire rappelle que tous les Maires des communes de l’ex. CCTS étaient favorables à ce projet. 

DELIBERATION N°2017.003 : AUTORISATION AU MAIRE POUR LA SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE SOUSCRIPTION PUBLIQUE A DESTINATION DES PARTICULIERS ET DES ENTREPRISES AVEC LA FONDATION DU PATRIMOINE.
Monsieur le Maire expose :

Par délibération en date du 29/09/2014, le Conseil Municipal a approuvé le projet de rénovation de l’ancienne église Saint-Hilaire afin de l’affecter à un usage public à vocation culturelle. Le Conseil Municipal a également autorisé M. le Maire dans le cadre de ce projet à signer tout document utile avec la Fondation du Patrimoine. Il convient de préciser qu’il s’agit d’une convention de souscription publique à destination des particuliers et des entreprises. Elle autorise la Fondation du Patrimoine à collecter pour ce projet des dons et à émettre des reçus fiscaux à l’attention des donateurs. 

A la fin des travaux, les dons recueillis seront reversés au maître d’ouvrage moins les frais de gestion (5%). 

Considérant que le mécénat populaire est un soutien efficace à la sauvegarde du patrimoine,

Considérant que le projet de rénovation de l’ancienne église Saint-Hilaire du village ancien entre dans ce même dispositif, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix « Pour » et à 5 voix « Contre » (Mme LUCAS pour 2 voix, M. SERRA pour 2 voix, Mr. MOLINES) décide : 

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer avec la Fondation du Patrimoine une convention de souscription publique à destination des particuliers et des entreprises pour la rénovation de l’ancienne église Saint-Hilaire du village ancien. 
COMMENTAIRES :
Monsieur le Maire rappelle ce projet de rénovation de l’ancienne église Saint-Hilaire pour en faire un pôle culturel a déjà reçu des subventions de la Région et du Département, actées, respectivement de 171 000 € et de 180.000 €. Il ajoute qu’il fait un appel aux Tignétans, aux particuliers et aux entreprises pour ce projet par le biais le biais de la Fondation du Patrimoine qui collectera les dons et émettra des reçus fiscaux déductibles de leurs impôts. Les dons collectés viendront réduire la part communale de financement de ce projet. 
DELIBERATION N°2017.004: CONVENTION DE RENOUVELLEMENT DE L’AGENCE POSTALE COMMUNALE (A.P.C) 

COMMENTAIRES :

Monsieur Serra estime que la délibération présente une contradiction. Il est proposé de renouveler la convention d’une durée d’un an et en même temps de dire que le Conseil Municipal serait amené à se prononcer sur la dénonciation de ladite convention. Il propose donc deux délibérations, l’une portant sur le renouvellement de la convention de l’APC et l’autre de principe. 
Monsieur le Maire précise que des conditions sont posées clairement dans la présente délibération. C’est une procédure pour revenir devant le Conseil municipal et cette délibération n’entérine aucune décision de transfert de l’A.P.C au sein de l’enseigne Carrefour-Market. Il ajoute que ce n’est pas un blanc-seing donné à la poste et que rien ne sera fait sans l’avis du Conseil Municipal. 
Suite aux échanges, l’opposition municipale s’étant retiré, la séance du Conseil Municipal a pris fin par manque de quorum. La délibération N°2017.004, n’a donc pas été votée. Une autre séance du Conseil Municipal sera convoquée. 

La séance du Conseil Municipal est levée par manque de quorum  à 19h35 

François BALAZUN

Maire du Tignet 
2

